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ContractUndertaking by School Board to buy immoveableResolution

adopted by board but not publishedRefusal by Superintendent of

Education to authorize purchaseAction to claim purchase priceNo
offer of signed deed and titlesWhether authorization of provincial

PRESENr Taschereau Kellock Locke Fauteux and Abbobt JJ
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authority necessaryWhether lack of publication annuls resolution 1955

Education Act R.S.Q 1941 69 ss 29 236 291 307Civil Code
Arts 1025 1065 1472 1491 1492

By written instrument the respondent undertook to purchase an COMMIS
immoveable from the appellant for sum of $25000 of which $4000 dEs
was to be paid within thirty days so that the property could be freed

BE MoNT-
from an existing mortgage few days later the respondent adopted osucy
but did not publish resolution ratifying the undertaking and author-

izing notary to obtain the title-deeds and to prepare the deed of

sale Subsequently the Superintendent of Education refused to

approve the purchase because the property was not of the size required

by regulations The Superior Court dismissed the action taken by

the appellant and this judgment was affirmed by the Court of Appeal

Held The appeal should be dismissed

Per Taschereau Locke Fauteux and Abbott JJ In an action to recover

the price of sale the would-be purchaser does not have to carry out

his obligation to pay the purchase price before the would.be seller

has carried out his own obligations to deliver and warrant the thing

sold Consequently since the appellant has at no time tendered

deed of sale prepared in conformity with the contract and signed

by him and his title-deeds his action cannot succeed

The purchase of an immoveable for the erection of school must be

ratified by the provincial authority The powers conferred on the

school board by 236 of the Education Act are clearly subordinated

to the regulations adopted by the Committee of the Council of

Education

It is doubtful if the lack of publication of the resolution did not render

it null but at all events it was not in force at the time of the

institution of the action because it only takes effect thirty days after

its publication

Per Kellock The resolution never became operative as such resolution

does not come into force until thirty days after publication and there

was no publication here

APPEAL from the judgment of the Court of Queens

Bench appeal side province of Quebec affirming the

judgment at trial which had dismissed the action

Guy Hudon Q.C and Guy Dorion Q.C for the appellant

Louis Pouliot Q.C and Jean Blais Q.C for the

respondent

The judgment of Taschereau Locke Fauteux and Abbott

JJ was delivered by

TASCHEREAU Lappelant allŁgue dans sa declaration

que le 29 mars 1952 la Commission Scolaire pour Ia Muni

cipalitØ de la Ville de Montmorency se serait engagØe

acheter un terrain avec bfttisses dessus construites pour la

Q.R Q.B 824

5385s4j
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somme de $25000.00 Dans un dØlai de trente joirs un

LEBEL acompte de $4000.00 devait Œtre verse afin que lappelant

C0MMIs- puisse payer une hypothŁque due ala Caisse Populaire Le

dEcoLEs
vendeur sengagea Øgalement fournir des titres clairs

Le avril de la mŒme annØe la Commission Seolaire

passait une resolution ratifiant lentente intervenue entre

lappelant et Hormidas Marceau prØsident de la Corn

mission et sengagea par consequent acheter la propriØtØ

pour la somme de $25000.00 mais la resolution ne fait pas

mention du montant de $4000.00 payable dans un dØlai de

trente jours le Notaire Gustave Guay ØtØen vertu de

cette resolution autorisØ faire les dØmarches nØcessaires

pour se procurer tous les titres la propriØtØ et preparer

lacte de vente que le prØsident et le secrØtaire ont ØtØ

autorisØs signer pour et au nom de Ia Corporation Scolaire

En vertu des dispositions du Code Scolaire et des

rŁgiernents du ComitØ de lInstruction Publique les Cthn

Inissaires ou les Syndics dØcoles ont le pouvoir dacquØrir

les terrains nØcessaires pour les emplacements des Øooles

article 236 Code Scolaire Ces pouvoirs cependant sont

restreints par les articles 27 31 des rŁglements du ComitØ

Catholique approuvØs par Ordre en Conseil En vertu de

ces rŁglernents dont la passation est autorisØe par larticle

29 du Code Scolaire aucune Øcole ne peut Œtre construite

moms que ce soit sur un terrain sec ØlevØ oi ii est possible

de se procurer de leau potable et le terrain doit Œtre prØ

alablernent examine et acceptØ au point de vue sanitaire par

le MinistŁre de la Sante et le choix dolt Œtre ratiflØ par le

Surintendant De plus lemplacemen.t de ldcole doit avoir

au moms 20000 pieds carrØs pour les Øcoles dune classe et

5000 pieds carrØs pour chaque classe suplØrneritaire

moms dune autorisation spØciale du Surintendant

AprŁs que la resolution eut ØtØ acloptØe par les Oornrnis

saires dEcoles les officiers de cette Commission se sont mis

en communication avec les autoritØs provinciales afin

dobtenir lautorisation requiseipour lØgaliser 1achat quils

proposaient de faire au norn de la Corporation CØs

dØrnarches verbales ont durØ durant quelques mois mais

ce nest que le 20 aoüt suivant que le Surintendant de

Vlnstruction Publique avisØ par Øcrit les procureurs de
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ia Commission que la transaction ne pouvait pas Œtre auto- 1955

risØe par le DØpartement vu que le terrain en question ne LEBEL

rencontrait pas les exigences de larticle 30 du chapitre C0M MIS-

des rŁglements du ComitØ Catholique Comme dans la vile AIRES
de Montmorency le projet Øtait de construire une Øcole de 1vo
huit classes nØcessitant un terrain denviron 55000 pieds

MORENCY

carrØs et que le terrain en question na pas 10000 pieds Taschereau

carrØs en superficie le refus fut done dØfinitivement

con firmØ

cause des nØgociations verbales qui indiquaient que

lautorisation ne serait pas accordØe le secrØtaire-trØsorier

de la Commission Scolaire ne sest pas conformØ aux dis

positions des articles 291 et 307 concernant laffichage des

resolutions adoptØes dans ie cas oü les Commissaires

dØcident dacquØrir un emplacement de construire dagran

dir ou de rØparer une maison dØcole ou ses dØpendances

Le demandeur intentØ une action dans laquelle ii con

clut ce quil soit dØclarØ quun contrat dachat est inter

venu entre le demandeur et la Corporation dØfenderesse

pour laccquisition de la propriØtØ du demandeur pour un

montant de $25000.00 Ii demande Øgaiement que la Cor

poration dØfenderesse soit condamnØe signer devant le

Notaire Gustave Guay le contrat dachat de cette propriØtØ

dans les trente jours du jugement intervenir et ce

quà dØfaut par la Corporation dØfenderesse de signer le con

trat en question le jugement de la Cour soit considØrØ un

titre dacquisition en faveur de la Corporation dØfenderesse

et ce que cette derniŁre soit condamnØe payer au

demandeur la somme de $25000.00

En Cour SupØrieure lhonorabie Juge Lacroix rejetØ

cette action pour divers motifs Ii en est arrivØen premier

lieu Ia conclusion que i.e dØfaut de publication de iavis

de rØsiution prØvu par larticie 307 nannule pas la rØsolu

tion mais nen retarde que ia mise en vigueur Ii sest

appuyØ sur un jugement de la our dAppel Neville

The School Trustees of New Glasgow et prØfØrØcette

decision celle de ia mŒme Cour rendue en 1939 St
Edouard Bisaillon et Girard et al qui est leffet que

le dØfaut de publication rØguliŁre dune resolution dans le

dØlai stipulØau Code entraIne la nullitØ de cette resolution

Q.R 1922 33 KB 140 Q.R 1939 67 K.B 399
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Ii conclu que si Ia resolution de la dØfenderesse nest pas
LEBEL nulle ii nen reste pas moms vrai quelle nØtait pas en

C0MMIs- vigueur car elle ne devait avoir son effet que trente jours

dEcoLEs
aprŁs la publication des avis requis qui nont jamais ØtØ

DE MONT- publiØs Le principal motif sur lequel sappuie le juge de
MOREaCY

premiere instance est que le demandeur na jamais avant
Taschereau laction offert la defenderesse un contrat signØ par lui et

quil na pas offert avec laction aucun titre sa propriØtØ

et ii na pas dØposØ un contrat conforme lentente inter-

venue et ii jugØ que dans ces circonstances le tribunal ne

pouvait condamner la dØfenderesse payer $25000.00 alors

que le demandeur noffre pas ses titres et neffectue pas lui

mŒmela dØlivrance de la propriØtØ dont il rØclame le prix

La Cour dAppel unanimement confirmØ ce juge

ment le Juge Bissonnette ØtØ dopinion que le yen
deur ne peut exiger le prix de vente sans offrir un titre

Se1n lui laction tefle que rØdigØe ne pouvait Œtre main

tenue car le jugement aurait pour effet do con traindre

lintimØe remplir toutes ses obligations tandis que

lappelant ne serait pas sournis aux articles 1491 et 1492

C.C concernant la dØlivrance de la chose vendue

le Juge GagnØ approuvØ les raisons de le Juge

Bissonnette sur ce point mais ajoutØ quil fallait nØces

sairement lautorisation du Surintendant pour valider le

contrat Ii croit quil faut donner effet cette disposition

de la loi qui dit que cette autorisation est imperative Ii

a.joute avec raison que lorsque la decision dans HØbert

Les Commissaires dEcoles de -FØliciert ØtØ rendue

par la Cour Supreme en 1921 le rŁgiement qui existe

actuellement nexistait pas cette Øpoque Tout ce que la

Cour dØcidØ dans cette cause cest quune Commission

Soolaire peut acheter les immeubies dont elle besoin sans

obtenir lautorisation du Lieutenant Gouverneur en Con

seil et que cette autorisation nest requise que si ia Commis

sion doit recourir un emprunt pour solder le prix dachat

On voit donc que la cause ci-dessus est entiŁrement diffØ

rente de la prØsente cause et que les faits ne sont pas

identiques MM les Juges Casey Hyde et Marchand con

courent dans ces vues

Q.R Q.B 824 1921 62 Can SC.R 174
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Devant cette Cour les procureurs de lappelant ont encore

invoquØ les trois moyens suivants us prØtendent en LEBEL

premier lieu que sØtant dØsistØsoralement devant la Cour C0MMIs-

dAppel de deux paragraphes de leur conclusion dans les-
dEcOLES

quels us demandaient que la Corporation dØfenderesse soit MONT

condamnØe signer devant le Notaire Gustave Guay le
MORENCY

contrat dachat de cette propriØtØ dans les trente jours duTaschereau

jugernent intervenir et ce qua dØfaut par la Cor-

poration de signer le contrat en question le jugement

intervenir constitue un titre dacquisition en faveur de la

dØfenderesse Ii en rØsulterait quil sagit non pas dune

action en passation ide titre oi ii fa.ut offrir un titre dôment

signØ mais bien dune action en reclamation dun prix de

vente comme consequence dun contrat validement signØ

Les procureurs du demandeur appelant ont rØaffirmØ devant

cette Cour leur dØsir dabandonner ces conclusions La

seconde prØtention est que ni larticle 307 de la loi ni larticle

30 des rŁglernents adoptØs sous lautoritØ de larticie 29 de

la loi naffecte lacquisition faite en vertu de larticle 236 du

Code Scolaire Enfin on soumet que le dØfaut daffichage de

la resolution ne lentache pas dc nullitØ

Je ne crois pas que la premiere prØtention du demandeur

puisse prØvaloir Ii est certain quen vertu des dispositions

de larticle 1472 C.C la vente est parfaite par le consente

ment des parties mais comme consequence dc cette vente

des obligations rØciproques naissent entre les parties

Lacheteur doit payer le prix et le vendeur deux obliga

tions essentielles soit de dØlivrer la chose quil vendue et

de garantir cette mŒmechose Dc ices obligations rØcipro

ques ii rØsulte que 1acheteur nest pas oblige ide remplir son

obligation avant que Ic vendeur ne remplisse la sienne Ii

peut demander en vertu dc lart.icle 1065 que lacheteur

execute son obligation mais ii doit en mŒrne temps

executer la sienne

Dans le eas qui nous occupe lobligation de la Corpora

tion Scolaire Øtait de payer le prix dc $25000.00 si yen

tablement die Øtait liØe par lentente intervenue entre

lappeiant et son prØsident na.tifiØe par resolution Lobliga

tion du vendeur Øtait de dØlivrer limmeuble et dc fournir

ses titres Or ccci na pas ØtØ fait Lappelant devait con

dune cc que lintimØe fflt condamnØe signer un acte dc
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vente düment prØparØ dont les termes auraient ØtØ clairs

LEBEL oomplets et prØcis Lacte de vente doit Œtre au dossier ii

Coscsus-
doit Œtre signØ par le vendeur ou lacheteur selon le cas et

dEcoLEs
les conclusions doivent Œtre leffet que Ia partie adverse

MONT- soit tenue de signer cet acte dØfaut de quoi le jugement
MORENCY

equivaudra cette signature est la jurisprudence con
Taschereau stante de la province de QuØbec Le vendeur comme dans

le cas qui nous occupe doit en premier lieu mettre lache

teur en derneure de signer un aete dflment prØparØ et si ce

dernier refuse de signer il doit lorsquil prend son action

en passation de titre renouveler ses offres Si la mise en

demeure na pas ØtØ faite laction Øvidemment Øquivaut

une mise en demeure mais lacheteur pourra confesser juge

ment consentir signer lacte qui lui est offert par laction

mais serait dispense alors de payer les frais Sil conteste et

sil faiflit dans sa oontestation sur lui tombera Øvidemment

lobligation de payer les frais Cest la jurisprudence

unanime dc la province Comme le dit Marler Law of

Real Property page 438
The would-be seller before taking action to recover the price must put

the debtor the would-be purchaser in default He should tender deed

prepared in strict conformity with the contract snd signed by him and

his title-deeds showing him to be the owner of the property He should

offer his title-deeds and certificate of search and offer to amend the deed

tendered to make it conform more heariy if possible with the terms of

the promise and require the debtor to sign it at some indicated place

withiil reasonable delay

Evidemment il eu une jurisprudencecontradictoire

en ce qui ooncerne lobligation du vendeur doffrir un certi

ficat de recherches mais ii ny pas de difference dopinion

sur lobligation de mettre en derneure et doffrir un titre

düment signØ par le vendeur Vide Archambault Des

landes Chercuitte Cummings DØsy LariviŁre

Trudel Marquette Gendron Huart Fortin

Turcotte

Comme le dit la Cour de Revision confirmant une dØci

sion de la Cour SupØrieure Chercuitte Cummings

supra

Le vendeur ne peut exiger le prix de vente ssns en mŒme temps

faire Ia dØlivrance de Ia chose vendue La dØlivrance dun immeuble se

Q.R 1928 66 S.C 346 Q.R i9i5 24 K.B 219

Q.R 1916 Si S.C 63 QR 1922 34 KB 120

Q.R 1916 26 KB 11 QR 1928 45 KB 275
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consomme par le dØlaiasement quen fait le vendeur avec la remise dee 1955

titres de Ia propriØtØremisenØcessaire pour opØrer la tradition en

matiŁre de vente dimmeuble

La remise des titres au Notaire Guay nest pas suffisante

11 fallait de toute nØcessitØ renouveler loffre et les consigner
DC

avec laction MOBFNCY

Ii me semble clair que dans le cas qui nous occupe leTas ereau

vendeur na pas rempli son obligation de dØiivrance et quen

consequence ii ne peut demander la MunicipalitØ de

remplir la sienne Comme le dit Baudry-Laicantinerie

Obligations 693

Etant donnØ un contrat synallagmatique la partie poursuivie en

paiement peut si de son côtØ le demandeur na pas encore payØ refuser

de sexØcuter

Cest la doctrine de NON ADIMPLETI CONTRA CTUS

qui veut que chaque contractant soit autorisØ considØrer

ce quil doit comme une garantie de ce qui lui est do et

tant que lune des parties refuse dexØcuter son obligation

lautre partie peut agir de mŒme

Planiol TaitØElØmentaire de Droit Civil Vol 329

949 sexprime ainsi

MalgrØ le silence de nos textes nous pouvons done formuler cette

rŁgle Dans tout rapport synallagmatique chacune des deux parties ne

peut exi per la prestation qui lui est due que si ell offre elIe-mŒnie

dexØcuter son obligation Les contrats synallagmatiques doivent donc

dans Ia rigueur du droit Œtre exØcutØs selon notTe expression populaire

donnant donnant

Dans Desbiens Bluteau la Cour SupØrieure en est

venue une conclusion diffØrente et dit quil Øtait suffisant

que le vendeur dans son action dØclarât son tonsentement

signer un titre Cette decision cependant est isolØe et ne

peut faire jurisprudence dans la province de QuØbec

Ce dØfaut de lappelant doffrir ses titres comme il aurait

dO le faire est suffisant pour faire rejeter laippeL MalgrØ

quil ne soit pas nØcessaire pour la determination de cette

cause par suite de la conclusion laquelle je suis arrivØsur

le premier point soulevØ de discuter les autres objections

je suis dopinion que lautorisation de lautoritØ provinciale

Øtait essentielle Les pouvoirs dacquØrir des immeubles

confØrØs la Commission Scolaire par larticle 236 me

semblent dairement subordonnØs aux rŁglements 27 et 30

Q.R 1929 36 R.L NS 201
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du ComitØ Catholique dii Conseil de lInstruction Publique

LEBFL lesquels rŁglements sont autorisØs par larticle 29 du Code

C0MMIS- Scolaire En effet la sante des enfnts les conditions sani

dEcoLEs
taires dans lesquelles us doivent vivre se rØcrØer recevoir

MONT- leur instruction sont sürement des questions dorganisation
MORNCY

administration et de discipline Le local de ecole etat

Taschereau
de la bâtisse de mŒmeque lØtendue du terrain me semblent

des questions dont la rØgiementation est autorisØe par

1article 29 Ces rŁglements se lisent ainsi

Article 27 Pour Ia construction dune Øcole ii faut choisir un terrain

see ØlevØ dun accŁs facile et oji ii eat possible de se procurer de leau

potable soit un aqueduc soit en creusant un puits Ce terrain devra

Œtre examine et acceptØ au point de vue aanitaire par le MiniatŁre de la

Sante et le ohoix devra em Œtre ratiflØ par le Surintendant

Article 30 Lemplacement de lØcole sera nivelØ drainØ plantØ darbres

et cli5turØ Ii devra avoir au moina virtt mule pieds carrØs pour lea Øcoles

dune classe et cinq mule pieds carrØs additionnels pour chaque classe

supplØmentaire moms dune autorisation spØciale du Surintendant

Le pouvoir dacquØrir des immeubles pour fins soolaires

confØrØ la Commissionpar larticle 236 dii Code nest pas

absolu Ii faut nØcessairement que lautorisation requise

soit donnØe tel que la prØvoit la ioi Ii serait en effet

Øtrange que le lØgislateur ait onditionnØ 1autoritØ des

Commissions Scolaires lobtention do lautorisation du

Surintendant quil les ait frappØes de cette incapacitØ

absolue dacquØrir moms que les conditions requises ne

soient remplies et que cependant les achats quelles pour

raient effectuer seraient quand mŒmevalides mŒme sans

autorisation Je ne crois pas que ce soit là le texte ni lesprit

de la loi

On prØtendu que nile contrat ni la resolution ne rØvŁle

le but poursuivi par lintirnØedans lachat de limmeuble en

question Ii nest pas nØcessaire que la destination de

limmeuble apparaisse en termes formels flu dans un con

trat ni dans la resolution La Cour dAppel dans une

cause de Les Commissaires dEcole.s de St-FØlicien HØbert

jugØ en ce sens et la Cour Supreme confirmØ

unanimement ce jugement HØbert Les Commissaires

dEcoles de St-FØlicien En outre ii appert clairement

au dossier et surtout par la correspondance ØchangØe que

cØtait bien pour des fins scolaires que lintimØe dØsirait

acquØrir liimneuble de lappelant

Q.R 1921 31 K.B 458 1921 62 Can SC.R 174
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Dans ces conditions vu le dØfaut dautorisation manifestØ

clairement des le debut des nØgociations entre là Corpora- LEBEt

tion et le Department ii est raisonnable que le secrØtaire

trØsorier nait pas affiehØ là resolution tel que le present dZs
larticle 307 du Code Scolaire Je maccorde entiŁrement BE M0Nr-

avec le raisonnement de le Juge Lacroix qui exprimØ
MORENCY

lopinion que si le dØfaiit de publication de là resolution ne Taschereau

là frappe pas de nullitØ ce qul est douteux il nen reste pas

moms quelle nØtait pas en vigueur lors de linstitution de

laction et ce nest que trente jours aprŁs sa publication

quelle produit ses effets Neville The School Trustees

of New Glasgow Commissaires dEcole pour la Muni

cipalitØ de St-Edouard Bisaillon et al

Enfin si cette vente comme je le crois na pas Øtd auto

risØe largument de lappelant leffet quil aurait tout

ØvØnement droit au moms $4000.00 montant stipulØpay

able dans les trente jours ne peut Œtre accueilli Si le con

trat est nul ii est nul pour le tout et ne peut pas sub-

sister pour une partie seulement

Lappel doit Œtre rejetØavec dØpens

.KELLOCK The appellant relies upon the instrument

of the 29th of March 1952 as having operated by force of

Art 1025 of the Civil Code to constitute the respondent

the owner of the premises here in question That conten

tion depends in turn upon the question as to whether or not

the said instrument was ever authorized by the respondent

whose powers could be exercised only by resolution as pro

vided by Art 120 of the Education Act It is true that on

the 3rd of April 1952 resolution to that effect was passed

but it is necessary to consider the effectiveness of this

resolution in the light of other provisions of the statute

While Art 236 imposed upon the respondent the duty of

selecting and acquiring the land necessary for school sites

as well as the building and repair of schoolhouses Art

3071 required that notice of such resolution as that here

in question should be posted up in accordance with the pro

visions of Art 291 S-s of Art 307 provides that such

QR 1922 33 KB 140 QR 1939 67 KB 399
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1955 resolution is not to come into force until thirty days after

LEBEL publication as above In the case at bar there was no

C0MMIS publication

cFEcOLEs Acting under the power given by Art 29 par the pro-
MONT- vincial committee had passed the following regulations

MOBENCY
Article Z7 Pour Ia construction dune Øcole ii faut choisir un terrain

Kellock
see ØlevØ dun accŁs facile et oii ii est possible de se procurer de leau

potable soit un aqueduc soit en creusant un puits Ge terrain devra

tre examine et aceeptØ au point de vue s-anitaire par le MinistŁre de la

Sante et Ic choix devra en Œtre ratifiØ par le Surintendant

Article 30 Lemplacement de lØcole sera nivelØ dxainØ piantØ darbres

et clôt-urØ Ii devra avoir au moms vingt mille pieds carrØs pour lea

Ccoles dune classe et cinq mule pieds carrØs additionnels pour haque classe

supplØmentaire moms dune autorisativn epØciale du Surintendant

Approval of the site was in the present case refused on

the ground that the property was not of the size required by
the above Art 30 and the respondent was verbally notified

of this decision before action was brought

Had notice of the resolution of April been posted up as

required it was open to any ratepayer to appeal to the

Magistrates Court under the provisions of Art 508 and

that court as provided by Art 515 was authorized to

render such decision as the respondent commissioners ought

to have rendered

The refusal of the superintendent if known to the com
missioners before the resolution was passed would have pre
vented approval of the purchase and formed ample ground

for the court on appeal to set aside the resolution In my
opinion therefore it is not open to the appellant to contend

that the resolution of April 1952 ever became operative

It was rather the duty of the commissioners to rescind the

resolution upon the refusal of approval and the appellant

cannot in my opinion be in any better position although

the commissioners did not do so and did not give notice of

the resolution which they had passed

In Neville School Trustees of New Glasgow atten

tion was called to the language of Art 3072 which pro

vides that no resolution passed under the provisions of

s-s shall come into force The view was there expressed

that this language is inappropriate to effect its evident pur

pose for the reason that par does not authorize pass

ing of any resolution

Q.R 1922 33 KB 140
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In my view this objection ought not to be given effect

While it is true that the resolution here in question was LI8Er

passed under Art 236 it was resolution adopted in Cois
one of the following cases provided for by Art 3071 dECoLEs

think that par is to be read as referring to resolutions DE MONT-

which although passed under Art 236 were so passed or

adopted in one of the cases set out in par
KeliockJ

would dismiss the appeal with costs

Appeal dismissed with costs

Solicitors for the appellant Dorion Dorion and Doyon

Solicitors for the respondent Rivard Blais Gobeil and

Rivard


